
Le 10 avril, la Commission européenne
a refusé catégoriquement d'accorder
un délai à la France, l'exhortant de tenir
ses engagements. Se voulant confiant,
Michel Sapin, ministres des Finances et
des Comptes publics a expliqué à
l'Agence France Presse, «j'ai toujours
dit que je n'ai pas cherché de délai»,
réaffirmant l'objectif de 3% du déficit
de fin 2015.

La Réunion «n'a rien à
voir avec la France»

Pour Yvan Dejean, l'intervention de
Manuel Valls survient après l'annonce
de Bruxelles, raison pour laquelle, l'Etat
a décidé de faire des économies de 18
milliards d'euros auprès de l'Etat, 11
milliards auprès des collectivités
locales et 21 milliards supplémentaires
sur la protection sociale. «L'argument
de l'Etat pour engager ces mesures est
l'inflation. Et compte tenu de son niveau
bas» le gouvernement a décidé de lan-
cer ce plan, a expliqué le secrétaire
général du PCR.
Cependant, l'inflation en France est
moins forte qu'à La Réunion, «on voit
de suite le décalage entre ce qui est
annoncé pour la France, et une situa-
tion économique précise et un taux d'in-
flation plus élevé ici». «On dit d'emblée
que ce qui est peut être bon pour la
France ne l'est pas pour La Réunion», a
affirmé Yvan Dejean. Evoquant l'ab-
sence de revalorisation des prestations
sociales, dont les retraites, ou encore
«le report d'un an des mesures prévues
dans le plan pauvreté», ce dernier a
assuré que «l'austérité va toucher
toutes les classes sociales».

Le public,
en ligne de mire

Les fonctionnaires sont également
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LLee PPCCRR ddéénnoonnccee llaa ppoolliittiiqquuee 
dd''aauussttéérriittéé dduu ggoouuvveerrnneemmeenntt 

Camille Dieudonné, Yvan Dejean, Ginette Sinapin et Ary Yée Chong Tchi Kan ont donné hier
la position du PCR sur le plan présenté par le Premier ministre.

Les mesures annoncées vont accentuer les difficultés des plus démunis: gel des retraites, et des prestations sociales, report de la
hausse du RSTA

AAnnnnoonnccee dduu ppllaann dd''ééccoonnoommiieess

AAll''ooccccaassiioonn dd''uunnee
ccoonnfféérreennccee ddee
pprreessssee,, GGiinneettttee SSiinnaa--

ppiinn,, YYvvaann DDeejjeeaann,, CCaammiillllee
DDiieeuuddoonnnnéé eett AArryy YYééee
CChhoonngg TTcchhii KKaann oonntt
ddéénnoonnccéé lleess mmeessuurreess eennggaa--
ggééeess ppaarr llee ggoouuvveerrnneemmeenntt
ddee MMaannuueell VVaallllss,, qquuii ««aauurroonntt
uunn iimmppaacctt aaggggrraavvaanntt ssuurr llaa
ssiittuuaattiioonn ééccoonnoommiiqquuee eett
ssoocciiaallee ddee LLaa RRééuunniioonn»».. 

concernés, ces derniers n'auront pas
«de cadeau à attendre du gouverne-
ment Valls». «Dans le même temps pour
atteindre 18 milliards d'économie, le
gouvernement engage des coupes som-
bres dans les services publics», a indi-
qué Yvan Dejean. Au PCR, «on ne voit
pas une seule mesure positive pour
améliorer le pouvoir d'achat et la situa-
tion de pauvreté de 42% de la popula-
tion. C'est le contraire, les mesures ten-
dent a aggraver la situation». 
Pour les secrétaires généraux du PCR,
en dépit de la prolongation de l'octroi
de mer, qui «alimente le budget des col-
lectivités, les 11 milliards en moins sont
des éléments qui vont aggraver la situa-
tion». «Par ailleurs, rien n'est réglé pour
les planteurs, avec la fin des quotas
prévus en 2017», a expliqué Yvan
Dejean.  
Les mesures engagées par le gouver-
nement sont «décriées par les députés
socialistes eux mêmes, qui menacent
de ne pas voter le plan. Ils disent que
c'est grave pour la France, mais nous
disons que c'est encore plus grave pour
La Réunion». Cela pose la question
pour le PCR «que font nos députés
socialistes, ils sont au pied du mur et
les réunionnais les regardent», a évo-
qué Yvan Dejean. Pour conclure, ce
dernier a affirmé que «ce plan est dan-
gereux pour La Réunion. C'est dans ce
contexte que l'on parle d'austérité». 

Céline Tabou



Le Parti Communiste Réunionnais a
dénoncé la dégradation de la situa-
tion économique et sociale de La Réu-
nion, qui aurait pu, selon lui, être évi-
tée avec les précédents projets
engagés par la précédente majorité
régionale. D'autant plus que le sur-
coût de la nouvelle route du littoral
«sera porté par les contribuables», en
raison de la politique d'austérité du
gouvernement, comprenant la réduc-
tion des moyens financiers des col-
lectivités. 

Une situation réunionnaise
préoccupante 

Pour Ary  Yée Chong Tchi Kan, «la
décision du gouvernement socialiste
intervient après que le gouvernement
de Nicolas Sarkozy ait déjà engagé
des ponction de 100 milliards d'eu-
ros entre 2011 et 2013», afin d'attein-
dre l'objectif de 3% de déficit en 2013.
«C'est d'ailleurs sur cette base que
les élections présidentielles ont eu
lieu, en appelant au changement de
politique», a indiqué Ary Yée Chong
Tchi Kan. 
Le résultat pour ce dernier est une
continuité des politiques d'austérité
mises en places par le précédent gou-
vernement de Droite. Mais «cette fois,
les mesures proposées en volume et
leurs impacts sur un temps réduit,
vont déstabiliser encore plus rapide-
ment la situation à La Réunion», cela
«va atteindre un niveau de dégrada-
tion sans pareil», a-t-il ajouté. 
Alors qu'en France, les députés socia-
listes ont dénoncé l'austérité enga-
gée par Manuel Valls, «à La Réunion,
la classe politique réunionnaise nous
permet de voir aujourd'hui s'ils pren-
nent réellement conscience de la gra-
vité de la situation». Pour ce dernier,
concernant «l'opposition tradition-
nelle, nous n'avons pas de remarque,
ils s'opposent», mais «que fait le PS à
La Réunion»?

Silence des socialistes 
réunionnais

«Au moment où le gouvernement dit
on va ponctionner sur les collectivi-
tés, là bizarrement c'est le silence des
députés socialistes et de la patronne
du PLR», Huguette Bello. «Elle parle
beaucoup, souvent à la télévision,
mais pourquoi est ce qu'elle n'ex-
plique pas à la population, les
impacts des mesures du gouverne-
ment», a posé Ary Yée Chong Tchi
Kan. 
Le PCR a expliqué les raisons de cette
question envers ces deux courants
politiques, «c'est parce qu'ils ont
contribué au renversement de majo-
rité présidentielle à la Région en 2010,
mais pour quel objectif?» a demandé
le secrétaire général du parti. Pour

lui, «les décisions ne sont pas indé-
pendantes de conséquences», car les
projets engagés par la précédente
majorité régionale, auraient permis
de réduire l'impact de la politique
d'austérité du gouvernement, a expli-
qué Ary Yée Chong Tchi Kan. 
Ce dernier a rappelé le protocole de
Matignon I signé en 2007 pour la
route du littoral et le tram-train. «On
avait alors l'engagement de l'Etat et
une manne d'argent pour financier le
redressement économique» de La
Réunion, avec en plus le financement
de la Rocade du Tampon (100 mil-
lions d'euros), la MCUR à Saint Paul
(65 millions d'euros) ou encore l'Hip-
podrome. «La responsabilité du PS et
de Mme Bello est totale dans la dégra-
dation de la situation». 

«On va déguster» 

Le secrétaire général a expliqué qu'à
l'arrivée de Didier Robert à la Région,
ce dernier «a mis en pratique la poli-
tique liée à son idéologie et
aujourd'hui on en est là». Mais «que
disent les socialistes et Mme Bello
face à la crise et l'incapacité de la
région à redresser la situation». D'au-
tant plus que la Région est désormais
en charge de la coordination écono-
mique. 
Pour le PCR, les annonces du gouver-
nement impacteront sur la situation
économique et sociale de l'île, mais
elles signifient aussi que «ce sont les
contribuables réunionnais qui paie-
ront la facture». «On va déguster, ce
sont les Réunionnais qui vont payer
le surcoût de la route du littoral». 
En effet, «il n'y a plus d'argent par rap-
port au protocole de Matignon I, plus
de tram train, ni de MCUR, tout a été
supprimé», et «la route a été transfor-
mée en six voies, sans savoir com-
ment elle allait être réalisée», a évo-
qué Ary Yée Chong Tchi Kan,
ajoutant que le gouvernement avait
assuré «qu'il n'y aurait pas un sous
de plus».  
L'objectif de cette conférence de
presse est «d'interpeller l'opinion réu-
nionnaise, pour lui dire que la poli-
tique actuelle va conduire à une
ponction plus grande sur les contri-

buables et usagers des services
publics réunionnais, parce qu'il fau-
dra combler le trou et payer le dépas-
sement du coût de la nouvelle route
du littoral». 

«Arrêter cette folie»

«Les générations à venir vont être
condamnées à payer les bêtises des
responsables politiques de gauche
pour avoir fait cadeau de la Région à
la droite», ont assuré les quatre secré-
taires du PCR. D'autant plus que selon
la nouvelle ministre des Outre-mer,
George Pau-Langevin, «il est impossi-
ble de revenir en arrière. Alors qu'il
y a des débats sur l'aéroport de
Notre-Dame-des-Landes, ce n'est pas
figé. Comment peut elle dire qu'on ne
peut pas revenir en arrière, alors
qu'on n'a pas avancé dans les tra-
vaux. Il est temps d'arrêter cette
folie.» 
«Les Réunionnais sont en tenaille
entre la politique d'austérité du gou-
vernement et l'irresponsabilité de la
Région», car les communes devront
«se retourner contre les contribua-
bles et la Région va ainsi transférer
le coût de la route sur les prochaines
générations». Toutefois, «on a encore
des possibilités d'arrêter ça avec les
parlementaires réunionnais. On sou-
haite que les députés réunionnais se
bougent». 
Face à l'avenir économique et finan-
cier incertain de La Réunion et les
projets engagés qui seront portés par
la population, selon le PCR, ce der-
nier assure: «on va continuer à dénon-
cer mais aussi interpeller tous les
acteurs économiques, sociaux, cul-
turels, politiques de La Réunion pour
qu'ils réfléchissent aux dernières
manifestations de jeunes pour un
emploi. Des évènements qui pour-
raient passer à un niveau supérieur
pour qu'ils se fassent entendre», a
conclu Ary Yée Chong Tchi Kan. 
Les secrétaires du PCR ont assuré
que «le PCR est toujours au côté de
ceux qui manifestent et dénoncent
une politique qui n'est pas bonne». 

CCéélliinnee TTaabboouu 
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Édito

IIll nnee ffaauutt jjaammaaiiss cceesssseerr ddee ddiirree
llaa vvéérriittéé ssuurr HHuugguueettttee BBeelllloo
Il y a des âmes sensibles pour s'étonner
qu'on dise la vérité sur Huguette Bello.
Elle peut commettre la pire des bêtises, il
ne faut rien dire. Elle trahit le parti et le
peuple, il faut laisser faire. Elle s'indigne
de tout mais n'apporte aucune réponse
concrète, ne le dites surtout pas. Elle
endort les gens avec des illusions, on en
fait une icône. Elle a confisqué tous les
médias et elle en profite pour border les
autres.

Depuis un demi siècle, Témoignages est
le seul média qui s'est battu contre la bru-
talité du pouvoir et l'accaparement des
moyens officiels pour un seul camp. Pen-
dant plus de 20 ans, les médias officiels
— journaux, radio et télé — ont refusé la
parole au PCR, à ses dirigeants et ses amis.
Durant toute cette période, on annonçait
l'écrasement du PCR. Des traitres et col-
labos sous l'époque Perreau-Pradier, on
en ramassait à la pelle. Tout était orienté
contre le PCR. Mais, c'est surtout son pro-
jet pour le peuple réunionnais que nos
adversaires combattaient. 

Les décennies d'ostracisme continuent.
Comptez combien de fois Réunion1ere a
donné la parole à Huguette Bello pour
s'attaquer à ses adversaires. Vérifiez si les
personnes insultées ont pu avoir ne serait-
ce un droit de réponse. 

Lorsque l'envoyé spécial de la pauvreté
M. Cherèque est à La Réunion en visite
officielle, Huguette Bello, Député et Maire,
refuse de le rencontrer. Par contre, Réu-
nion1ere lui offrira un reportage sur le
CCAS et la lutte contre la pauvreté. C'était
vide mais cela a permis à Bello d'avoir
l'antenne. L'Appel de l'Ermitage très actif
dans ce domaine n'a pas eu droit à la Télé.
C'est réservé pour Bello. 

Cela fait 15 jours qu'elle a perdu une com-
mune de 100 000 habitants. Un peu de
modestie ne lui aurait pas fait de mal. C'est
quand même le peuple, en toute souve-
raineté, qui lui a infligé sa défaite. Pour-
quoi n'est-elle jamais interrogée sur cet
événement exceptionnel? Juste pour
mémoire, signalons qu'il n'y a qu'une qua-
rantaine de Commune de plus de 100 000
habitants. Alors pourquoi les journalistes
n'aident-ils pas à éclairer cette défaite?
Depuis 35 ans elle est présidente de l'UFR,
elle refuse de passer le flambeau à une
autre, alors pourquoi les femmes ont-elles
voté contre elle? 

J.B.

LLee PPCCRR pprreenndd ppoossiittiioonn ccoonnttrree llee ppllaann dd''aauussttéérriittéé

«Que fait le PS à La Réunion?»
De son côté, Ary  Yée Chong Tchi Kan a évoqué les «folies» engagées par la Région

Réunion, avec «la complicité du parti socialiste et de la patronne du PLR». «En France,
les députés socialistes montent au créneau mais ici, c'est le silence total», a dénoncé le
secrétaire général du parti. 

Il est encore largement temps d’arrêter un gaspillage toujours à l’état de dessin.



Le changement climatique a des effets qui
sont au début difficile à percevoir. Une fois
le phénomène enclenché, la progression
n'est pas régulière mais plutôt sous forme
de paliers. A chaque fois qu'un seuil est fran-
chi, l'aggravation s'accélère.
Les îles sont placées sur la ligne de front.
Les dégâts des cyclones sont considérables.
Mais d'autres phénomènes moins violents
sur le coup ont un impact aussi grand, ce
sont les variations des précipitations et des
températures. L'été passé, l'Australie a
connu une période durant laquelle les tem-
pératures étaient supérieures à 40 degrés.
Les effets sur la production agricole sont
importants, alors que l'Australie est un des
plus grands pays exportateurs. En Inde, la
variation de la température et des précipi-
tations a favorisé une récolte record de
canne à sucre. Face à l'impossibilité de gérer
pour le mieux les excédents, les autorités
de ce pays de plus d'un milliard d'habitants
ont décidé d'exporter le sucre en trop. Si
cette situation se répète, alors ce pays
deviendra exportateur de sucre.

La sécheresse remet tout
en cause     

À La Réunion, un phénomène inhabituel
s'installe: la sécheresse. L'an passé, mai,
juin et juillet avaient été les mois les plus
secs depuis plus de 50 ans. Les planteurs
en ont particulièrement souffert. C'est
dans les régions habituellement les plus
arrosées que la différence est la plus
grande entre la moyenne et la situation
observée. Au début de l'année, le cyclone
Béjisa avait frôlé les côtes amenant avec
lui de la pluie. Trois mois plus tard, il
manque déjà de l'eau et la saison sèche
vient à peine de commencer.
L'Office de l'eau précise que l'Est est par-

ticulièrement déficitaire, aussi bien pour
le débit des eaux de surface que pour le
niveau des nappes phréatiques. Le Nord
connaît pour sa part un manque pour les
eaux souterraines.
Cela remet en cause un raisonnement qui
a cours depuis des décennies à La Réu-
nion: compenser le manque d'eau dans
l'Ouest par un transfert venant de l'Est.
C'est sur la base des observations tradi-
tionnelles qu'a donc été lancé le chantier
de basculement des eaux de l'Est vers
l'Ouest. C'était voici plus de 30 ans. Mais
en 30 ans le climat a changé, et la res-
source en eau n'est plus aussi abondante
qu'au moment de la pose de la première
pierre. Ce qui était vrai dans les années 80
ne l'est plus aujourd'hui.

L'adaptation     

Or d'après les différents rapports qui se
succèdent, ce n'est que le début des effets
du changement climatique. Faute de
modification du modèle de développe-
ment pendant les dernières décennies, le
réchauffement global va se poursuivre.
Cela pose pour notre île la question de la
gestion de la ressource en eau. Si la séche-
resse continue de s'installer, alors le
volume d'eau diminuera tandis que la
population continuera à augmenter.
En fonction de cette donnée, tout l'amé-
nagement est lui aussi remis en cause.
Car la région humide pourrait bien deve-
nir une région sèche.
Quant à la gestion de l'eau, elle ne peut
plus se permettre d'être victime du gaspil-
lage. Le changement sera plus rapide
qu'on ne le croit, et il faudra bien s'adap-
ter.

M.M.
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LLee cchhaannggeemmeenntt cclliimmaattiiqquuee àà LLaa RRééuunniioonn

Déficit en eau dans le Nord et l'Est
Le dernier bulletin publié par l'Office de l'eau Réunion fait appa-

raître une aggravation du manque d'eau dans le Nord, l'Est et
dans les Plaines. Considérées comme le château d'eau de La

Réunion, ces régions souffrent de la sécheresse, c'est tout un amé-
nagement qui est à revoir.

«La France accueillera en 2015 la 21e Confé-
rence des Parties à la CCNUCC (COP21) et
la 11e session de la réunion des Parties au
Protocole de Kyoto.
Cette conférence devra marquer une étape
décisive dans la négociation du futur accord
international pour l’après-2020, en adop-
tant ses grandes lignes comme convenu à
Durban, avec comme objectif que tous les
pays, dont les plus grands émetteurs de gaz
à effet de serre - pays développés comme
pays en développement - soient engagés
par un accord universel contraignant sur le
climat.
La France souhaite un accord applicable à
tous, suffisamment ambitieux pour permet-
tre d’atteindre l’objectif des deux degrés,

et doté d’une force juridique contraignante.
Celui-ci devra trouver un équilibre entre
l’approche de Kyoto – une division mathé-
matique des engagements de réduction
d’émissions, à partir d’un plafond commun
– et celle de Copenhague, un ensemble d’en-
gagements nationaux non contraignants et
sans caractéristiques comparables.
L’accord devra enfin mettre en œuvre un
changement de paradigme, prenant en
compte le défi climatique non comme un
nécessaire «partage du fardeau» des émis-
sions, mais également comme une oppor-
tunité de créations d’emplois et de
richesses, d’invention de nouveaux modes
de production et de consommation.»

En ce qui concerne les rivières, 7 stations
sur 8 présentent des débits inférieurs aux
normales saisonnières. Seul le secteur du
Tévelave reste légèrement excédentaire
avec +16% sur la Source Dussac dans les
Hauts de l’Ouest. Les déficits les plus
importants se retrouvent dans l’Est et le
Sud. Le débit du Bras Laurent à Sainte-
Suzanne affiche une valeur inférieure au
minimum de saison observé en 2001. Les
rivières Saint-Jean (-57%) à Saint-André et

Langevin (-50%) à Saint-Joseph passent
d’un état déficitaire à fortement déficitaire
entre février et mars 2014. A Saint-Benoît,
des déficits sont également mesurés sur
la Rivière des Roches (-39%) et la Rivière
des Marsouins (-37%). 

En ce qui concerne les ressources en eau
souterraine, la situation est plus favorable
sur la côte Ouest plutôt excédentaire alors
que le secteur Nord, la côte Est et les

Plaines sont fortement déficitaires. Sur la
côte Ouest et Sud-Ouest, quelques aqui-
fères restent en excédent par rapport aux
normales saisonnières avec notamment
+12% au Port, +26% à Saint-Paul Centre,
+43% à La Saline et +27% sur la Plaine des
Cocos à Saint-Louis.  Les déficits sont éga-
lement moins marqués à -35% sur la Plaine
du Gol à Saint-Louis, -13% à Saint-Gilles et
-8% à Pierrefonds. Ailleurs, des déficits
sont enregistrés sur Sainte-Marie (-49.5%),

Sainte-Suzanne (-76%), le littoral de Saint-
André en rive gauche de la Rivière du Mât
(-66%), dans les hauteurs de Saint-André(-
91%), Saint-Benoît (-99%) et à la Plaine-des-
Palmistes (-64%). 2 nouveaux minimums
de saison sont observés: les niveaux du
forage «S2 Rivière du Mât les Bas» à Bras-
Panon en rive droite de la Rivière du Mât
et du piézomètre «Champ Fleury» à Saint-
Denis chutent en dessous des valeurs mini-
males observées pour un mois de mars.

SSééggoollèènnee RRooyyaall eett LLaauurreenntt FFaabbiiuuss aauu CCoommiittéé ddee ppiilloottaaggee

La France mobilisée pour 
le succès de Paris 2015 

Pour le gouvernement, la conférence de Paris 2015 est une prio-
rité absolue. Les numéros 2 et 3 du gouvernement, Laurent
Fabius et Ségolène Royal, assurent la direction du Comité de

pilotage de la conférence. Voici le communiqué publié à la sortie de
la dernière réunion de ce comité, le jeudi 17 avril.

Cette carte de l'Office de l'eau montre que les régions les plus déficitaires
(en rouge) sont précisément celles qui sont les plus humides habituelle-
ment. Si ce changement brutal se confirme, il faudra bien s'adapter et tout
remettre en cause.

Communiqué de l’Office de l’eau Réunion



4 CULTURE • TÉMOIGNAGES DU 19 AU 22 AVRIL  2014

Oté!
La Rényon 
nou na tout…
lo rèv amérikin!
1) La Rényon nou na tout… ékout radio;
koué oui antan pa?
Lot zour la dépas lé born: ma éséy dèt
klèr: novanm2012, in fanm i fé vol a él
son mersédès; pliz égzaktoman, él lé
résponsab in magazin; in boug ki doi él
i pay par sèk; plizir sèk; lo sèk lé minm
pa sou son non; lo fanm i dépoz la bank;
inn foi: san provizion, dé foi: san provi-
zion: lo bank i komans prévnir lo boug;
koué lo boug i fé? Li viin kanbriol lo fanm
po sézir lo bann sèk konm sa li lé pi
anmerdé par la magazinièr; an pasan li
vol lo mersédès; mé, li démont é li vann
par piès… pliz égzaktoman, li ardonn in
boug li doi larzan; konm lo boug i vann
piès loto lokazion, li arginy rofil lo zafèr
si lo marsé; in léspès marsé noir, trafik
sèk, trafik piès loto, i pèy an natir; in véri-
tab karousèl, in mikmak, ti konpran pi
ou sa i fo tourn la tèt; fanm la la port plint;
bayoun, i fodra bann ziz la nana la tèt po
aromont lo fil Ariane! 
La Rényon nou na tout.

2)Lo rèv amérikin.
1994: moin lé interviouvé si RFO po in
kasèt séga maloya; moin lé an vakans
Polynèzi; Dédé i fé in lartik si moin; i donn
mon téléfone; moin té an formasyon
Diréktèr Koloni vakans; mi giny in koud
fil, in mésié i roprézant in produi améri-
kin (kosmétik, parfin, tousala…); li vé
war a moin; èk in fran (a lépok, navé poin
léro) par tib la krèm, bénéfis propr, par
zour, an dé zan, troi zan, moin sra fine
ariv milionèr an dolar amérikin.
Minm soz zordi, 20 tan aprè; an plin karo
zakasi, inn ti madame i ariv; él i vé fé in
rényon la kaz ék son produi
(aloès=shoka); paréy lot; pomad po la
po; prostat; doulèr; dizesyon tout zafèr.
El i parène; ék dé troi parènaz, él i ogmant
sé poin…
Bayoun, i fo vréman ou na poin arien po
fé! Lo rèv amérikin!

JJuussttiinn

Le "Pri LanKRéol", un concours lit-
téraire placé sous l'égide du Conseil
régional, a pour vocation d’encou-
rager et de dynamiser l’écriture en
créole réunionnais. Il est à l'initia-
tive du Conseil de la culture, de
l'éducation et de l'environnement
(CCEE), en partenariat avec l'Union
pour la défense de l'identité réu-
nionnaise et la Ligue de l'enseigne-
ment - Fédération de La Réunion.
Le lauréat du "Pri LanKRéol" béné-
ficie de la publication de l’œuvre
primée. Il est également invité à par-
ticiper au jury de l'édition suivante.
Les organisateurs sont l’Union pour
la Défense de l’Identité Réunion-
naise (UDIR), la Ligue de l’Enseigne-
ment – Fédération de La Réunion
et le Conseil de la Culture, de l’Édu-
cation et de l’Environnement
(CCEE).

Pourquoi un concours
en langue créole ?

La langue créole réunionnaise n’est
pas toujours valorisée. Pourtant,
elle est apte à transposer l’imagi-
naire réunionnais, riche en contes
et légendes, et à exposer le rapport
de l’homme réunionnais au monde.
Elle constitue notre patrimoine lin-
guistique. Une langue disparaît tous
les 15 jours... Nous pouvons favo-
riser la transmission de notre
langue créole réunionnaise et de
l’imaginaire qu’elle véhicule, car les

écrits restent.
La littérature locale en langue
créole réunionnaise reste peu fré-
quente, quoiqu’en développement
croissant, favorisé notamment par
les besoins liés à l’enseignement
scolaire ou encore l’engouement
pour la bande dessinée en créole
réunionnais. Ce concours littéraire
a pour vocation d’encourager et de
dynamiser l’écriture en créole réu-
nionnais, et de montrer qu’elle peut
être de qualité.

Comment participer ?

Toute personne physique âgée de
16 ans et plus, sans condition de
résidence sur le territoire réunion-
nais, peut participer au concours
LanKRéol. Il faut avant tout rédiger
en créole réunionnais. Pas besoin
de maîtriser les graphies usitées
dans l'Éducation nationale (graphie
dite étymologique, 1977, 1983 –
KWZ, Tangol) : la graphie est lais-
sée au libre choix de son auteur !
Ce dernier devra toutefois propo-
ser une graphie cohérente (le
même choix doit se retrouver tout
le long de l'œuvre).
La libre créativité sera également
privilégiée par l'absence de thème
imposé, mais l'auteur devra
concourir dans un ou plusieurs des
genres littéraires autorisés: nou-
velle, conte/légende et poésie. Il
sera possible de présenter un maxi-
mum de trois œuvres tous genres

littéraires confondus, avec un maxi-
mum de 30 pages autorisé. Aussi,
prenez un soin tout particulier à
choisir les œuvres que vous enver-
rez.
Il convient enfin de respecter scru-
puleusement le règlement du
concours et de renseigner dûment
une fiche d'inscription par œuvre.
Ces documents sont disponibles :
au siège du CCEE (34 rue Sainte-
Marie, à Saint-Denis) ou par télé-
chargement sur les sites web sui-
vants : www.ccee.re www.udir.org

15 août 2014 : 
date limite pour
les manuscrits 

Cette année, le concours est lancé
le 17 avril 2014. Les participants ont
jusqu’au 15 août 2014 pour remet-
tre leurs manuscrits.
Ce concours littéraire s’achèvera
par la proclamation des résultats à
l’occasion de la Semaine créole, qui
représente une nouvelle occasion
pour les organisateurs du concours
de promouvoir la culture réunion-
naise par la valorisation du patri-
moine linguistique. 

Les organisateurs espèrent, cette
année encore, repérer de nouveaux
talents réunionnais, et souhaitent
bonne chance aux candidats pour
cette nouvelle édition de LanKRéol!
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Oté ! Zot nana zisko 15 out pou
anvoy zot roman, zistoir, fonnkèr…
Ce jeudi 17 avril a été lancée au Conseil de la Culture, de l’Éducation et de l’Environnement (CCEE),

présidé par Roger Ramchetty, l’édition du concours "LanKRéol 2014". Un concours littéraire de
nouvelles, contes, légendes et poèmes en créole réunionnais, organisé depuis 10 ans par plusieurs
partenaires, dont l’UDIR (Union pour la Défense de l'Identité Réunionnaise) et la Ligue de l'enseigne-
ment de La Réunion. Nous publions ci-après la présentation de cet important événement culturel
réunionnais par ses organisateurs.

Le lauréat du "Pri LanKRéol" bénéficie de la publication de l’œuvre primée. (photo CCEE)


